
BOYCOTT ISRAËL!ça marche! 

DEPUIS 5 ANS, EN EUROPE,  DES CHAINES DE MAGASIN ET MÊME 
DES BANQUES REFUSENT LE COMMERCE AVEC ISRAËL ! 

Novembre 2011, après deux ans et demi d’une campagne européenne de boycott 
déclenchée depuis l’Hérault, l’entreprise israélienne Agrexco-Carmel déclare faillite. 

Avril 2012 : La CO-Opérative Group, cinquième détaillant alimentaire de Grande Bretagne 
annonce : « qu’il cesse de collaborer avec tout fournisseur de produits connu pour se 
fournir dans les colonies israéliennes» et en particulier les entreprises : Mehadrin, Arava, 
Export Growers, Adafresh. 

Juillet 2013 : L’Union Européenne publie les « Lignes directrices » qui interdisent 
officiellement toute subvention européenne aux entités israéliennes dont le siège réside 
dans les colonies, en raison de l’illégalité de ces colonies au regard du droit international. 

Juillet 2013 : la branche Aldi-Pays-Bas de l’entreprise allemande Aldi ainsi que Hoogvlit, 
tous deux dans la distribution alimentaire, annoncent qu’ils ne vendront plus de produits en 
provenance des colonies israéliennes. Ils sont rapidement suivis par Bio Ekoplaza. 

Décembre 2013 : VITENS le N°1 de l’eau potable néerlandais annonce qu’il rompt tous 
ses contrats avec la Cie. Nationale des eaux israélienne Mekorot en raison des 
discriminations de cette compagnie à l’égard des palestiniens, notamment dans les colonies. 

Février 2014: Deux groupes israéliens sont exclus du fonds de pension du gouvernement 
norvégien. Africa Israel Investments (groupe AFI) et sa filiale Danya Cebus. Motif : Les 
banques israéliennes financent les colonies. 

Solidaires de l’appel en2005 de la société civile palestinienne, 
nous sommes engagés dans la campagne Boycott-
Désinvestissement-Sanctions pour en finir avec l’impunité de 
l’Etat d’Israël.  

DOIT  CESSER  TOUT 
COMMERCE AVEC ISRAËL ! 

Depuis sa création en 1948 
Israël viole le droit international : 

- occupation et colonisation des territoires palestiniens, - massacres  et 
blocus contre la population de Gaza, - politique d’apartheid à l’encontre 
des Palestiniens … 

 
Rejoignez-nous: campagnebds31@gmail.com

CESSER LE COMMERCE 
AVEC LES ENTREPRISES 

ISRAELIENNES 
 

Non à Mehadrin, Jaffa, Carmel, Top, Hadiklaim, Jordan River... 

Marques de fruits (oranges, avocats, dattes...) et 
de légumes (patates douces, tomates...) cultivés 
avec la terre et l'eau volées aux Palestiniens et 
exportés illégalement en Europe. 

Surveillez les étiquettes ! 

 

Non à Sodastream 
 

fabricant d'appareils gazéificateurs. L'usine est située dans la 
colonie de Maale Adumim en Cisjordanie occupée. Les 
colonies sont illégales et l'exploitation économique des 
territoires occupés constitue un crime de guerre Cette usine 
va être transférée dans le Naqab (Negev) sur des terres 
volées aux Bédouins d'où ils sont violemment expulsés. 

 

Orange complice de la colonisation de la Palestine 

France Télécom ORANGE a signé un accord de 
partenariat avec la société israélienne PARTNER qui 
installe des relais téléphoniques pour l'armée et les 
colons israéliens dans les territoires palestiniens 
occupés. ORANGE se rend ainsi complice de la 
colonisation et l'occupation de la Palestine par Israël. 
Orange doit rompre son accord avec l’entreprise 

israélienne Partner. 
Orange profite illégalement de l'exploitation économique de la Palestine. 
Nous disons NON. 

                                                                                                   BDS 31 



Toulouse: Une action d'information BDS attaquée par
un  commando. Pas d'impunité pour les coupables!

Les faits. Samedi 17 janvier, une dizaine d'individus violents a attaqué des militants de la campagne
BDS 31 (Boycott Désinvestissement Sanctions), durant une simple distribution de tracts à la sortie
du métro Balma-Gramont, appelant l'enseigne Auchan à cesser tout commerce avec les entreprises
israéliennes. Les militant-es BDS ont été insultés, deux d'entre eux ont été blessés et du matériel a
été détruit. Depuis, les plaintes sont en cours et un des animateurs de la campagne BDS a reçu un
mail de menaces anonyme. 

Liberté d'expression. Après les événements tragiques du début janvier, la liberté d'expression a
mobilisé  des  millions  de  personnes  dans  les  rues  de  notre  pays.  Nous  tenons  à  en rappeler  le
principe pour les militant-es qui doivent pouvoir mener la campagne BDS en toute sécurité. 

La campagne BDS (Boycott Désinvestissement Sanctions)  est à l'image de celle du boycott de
l'Afrique du Sud dans les années 80, une action citoyenne, pacifiste, non violente, initiée par la
société civile palestinienne, pour lancer un courant d'opinion international en faveur du respect des
droits des palestiniens et pour en finir avec l'impunité de l'état d'Israël.

En 2010, la ministre de la justice avait créé une circulaire appelant à la poursuite des militant-es
BDS au motif « du boycott des produits casher et de provocation publique à la discrimination ».
Alors que ceux-ci se battent pour l’application du droit international et des sanctions lorsque celui-
ci est bafoué, ce qui est le cas de la colonisation et de l'occupation israélienne en Palestine. 

Il est probable que l'attaque du 17 janvier provienne de la Ligue de Défense Juive (LDJ) ou d'un
groupe  proche  cherchant  à  assimiler  critique  de  la  politique  israélienne  et  antisionisme  avec
antisémitisme. La LDJ est un groupe inspiré de la Jewish Defence League que le FBI avait inscrite
sur la liste des organisations terroristes en 2001 et du parti Kacha interdit en Israël comme parti
raciste !  Nous rappelons  que l'interdiction de la LDJ a été envisagée par le gouvernement cet été. 

Nous demandons que la volonté politique s'exerce pour identifier au plus vite les coupables. 

Nous demandons au Préfet  , chargé de l'exercice de la liberté d'expression,  de faire cesser les
agissements de ces extrémistes violents.

LIBERTE D'EXPRESSION
pour la campagne Boycott Désinvestissement Sanctions

pour la solidarité avec le peuple palestinien

MISE HORS D'ETAT DE NUIRE
des milices pro-israéliennes

ABROGATION DE LA CIRCULAIRE ALLIOT MARIE

Premiers signataires   : Alternative Libertaire, ATTAC66, BDS France Toulouse, Campagne BDS
31, CNT 31, Collectif des Femmes Révolltées, Collectif Palestine Libre, Coup pour Coup 31,
Europe Ecologie les Verts, Front Populaire Tunisien, MJCF, NPA, OCML-VP, Parti des Indigènes
de la République, Sud PTT 31...


